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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Un rapport complémentaire, au rapport sur la politique de sécurité 2021, s'est
penché sur les conséquences de la guerre en Ukraine. L'objectif est de permettre à la
la Suisse de tirer des leçons et des conclusions de la situation. Ce rapport inclut
également une analyse du Center for Security Studies (CSS) de l’EPFZ. Le Conseil fédéral
a approuvé les conclusions de ce rapport complémentaire. Elles devraient donc former
une base de discussion solide pour le futur de la politique de sécurité helvétique. 

Pour commencer, le rapport confirme que l’Europe a réagi de manière unie en livrant
des armes à l'Ukraine et en imposant non seulement des sanctions pécuniaires, mais
aussi énergétiques et environnementales, à la Russie. Selon le rapport, la guerre laissera
des traces, non seulement dans la politique étrangère mais aussi sur la coopération
entre États. 
Ensuite, le rapport indique aussi que la Suisse n'est pas épargnée par la situation.
«Attachée à des principes fondamentaux tels que la liberté et la démocratie,
l’observation du droit international ainsi que le respect de la souveraineté et de
l’intégrité de l’État», elle ne peut pas fermer les yeux et a aussi, dans le cadre de sa
neutralité, pris des mesures face à l'agression russe. Elle a par exemple envoyé de l'aide
humanitaire (du matériel médical, des experts ou un soutien financier à des
associations humanitaires) et ouvert ses portes aux migrant.e.s. Près de 600'000
migrant.e.s, sur les 8 millions qui ont quitté le pays, sont arrivés en Suisse depuis le
début de la guerre. 
En ce qui concerne sa protection interne, la Suisse a aussi dû procéder à quelques
adaptations. À titre d'exemple, en juillet 2022, l'armée a été mobilisée afin de renforcer
la sécurité de l'«Ukraine Recovery Conference». Le domaine de l’énergie a aussi été
très touché. La Suisse est par exemple particulièrement dépendante de l’importation
de gaz naturel russe. Si le pays n'y avait plus accès, ceci aurait un impact négatif sur les
entreprises ainsi que les ménages helvétiques. C'est pourquoi la Confédération a
réfléchi à plusieurs solutions. Par exemple, elle a décidé qu'elle ferait usage de
centrales de réserve hydroélectrique en cas de pénurie d'électricité. 

Bien que le rapport sur la politique de sécurité suisse écrit en 2021 représente une
base solide, le déclenchement de la guerre a bousculé l’ordre des choses et certains
domaines se sont vu attribuer une attention nouvelle, poussant le gouvernement à agir
au sujet de sa politique de sécurité. À titre d'exemple, il a été décidé qu'une
augmentation graduelle du budget de l'armée était nécessaire pour renforcer l'armée.
Dans le rapport sur les conséquences de la guerre, dans lequel plusieurs aspects de la
sécurité nationale ont été évoqués, il a été avancé que la détection précoce des conflits
hybrides, des conflits armés, de la désinformation (cybermenaces comprises), tout
comme le renforcement de la résilience et de la sécurité d’approvisionnement, la
protection contre les catastrophes et les situations d’urgence ainsi que la gestion de
crise étaient essentiels pour un haut niveau de sécurité. Le rapport met aussi en
lumière que la Suisse est dépendante de la coopération internationale pour sa
protection, ce qui représente un point central pour la future stratégie militaire
helvétique. Le rapport propose de se focaliser sur 3 éléments principaux. Le premier
concerne la collaboration générale avec l'OTAN et l'UE qui doit être renforcée. Le
deuxième touche au renforcement de la coopération spécifique à la politique de
sécurité avec l'OTAN et l'UE. Pour ce faire, il serait question pour la Suisse de prendre
part à des exercices militaires avec ces deux organisations. Le troisième touche à la
protection de la population. Différentes mesures ont déjà été avancées ou prises au
niveau cantonal et fédéral afin de garantir un niveau de sécurité et d'organisation
optimale. Cependant, le rapport mentionne qu'il serait encore favorable d'augmenter la
collaboration avec l’OTAN et l’UE, qu'une image globale de la situation devrait être visée
afin d'avoir une idée générale du niveau de protection de la population, que les
systèmes internes à la Suisse relatifs à la protection civile et à l’information de la
population devraient être vérifiés, que les systèmes d'alerte et d’information de la
population devraient être développés et que la protection nucléaire, biologique et
chimique devrait être renforcée via le centre de compétences NBC-DEMUNEX. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.2022
CHLOÉ MAGNIN
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Bien que qualifiant la volonté d'une coopération augmentée avec l'OTAN et l'Union
Européenne (UE)  de positive, la CPS-CE a souligné que le rapport complémentaire du
rapport sur la politique de sécurité 2021 sur les conséquences de la guerre en Ukraine
du Conseil fédéral n'était pas complet. En effet, selon une majorité de la Commission,
plus d'informations sur les lacunes de l'armée suisse et la manière de les combler sont
nécessaires. C'est pourquoi, après avoir pris connaissance du rapport considéré par la
Commission comme étant « une bonne base conceptuelle pour poursuivre la
discussion », un postulat de Commission a été déposé pour répondre aux questions,
liées à la capacité de défense de la Suisse, restées en suspens dans le rapport. 
Alors que les discussions parlementaires se sont principalement concentrées sur la
pertinence du postulat, Charles Juillard  (centre, JU) a évoqué la volonté de se
rapprocher de l'UE et de l'OTAN mentionnée dans le rapport. En effet, un
rapprochement avec l'OTAN est selon le conseiller Juillard une nécessité. Cependant, il
soutient que le dilemme autour de l'exportation de munitions vers l'Ukraine, qui tiraille
la Suisse vis-à-vis de sa position sur la guerre en Ukraine et sur ce que ceci
représenterait pour sa neutralité, est un obstacle sur le chemin d'une coopération
OTAN-UE-Suisse renforcée.  
Ce reflet de la situation n'a pas semblé avoir été aperçu par Werner Salzman (udc, BE)
qui n'y avait pas fait allusion, en début de session, lorsqu'il avait affirmé que ni l'UE, ni
l'OTAN n'attendent une quelconque forme de participation de la Suisse dans le cadre
de leur coopération. De plus, il a soutenu, en mentionnant les missions pour la paix
effectuées en partenariat avec l'OTAN, qu'une collaboration entre la Suisse et la sphère
européenne reste possible en respectant la neutralité suisse. 
Finalement, Viola Amherd a conclu la discussion en évoquant les points centraux du
rapport et en mettant l'accent sur sa volonté de coopérer avec les acteurs européens
ainsi que l'OTAN. Elle a affirmé que la neutralité suisse n'était remise en question ni par
l'OTAN ni par l'UE et que la Suisse n'était sujette à aucune forme de pression de leur
part. Cependant, comme l'a accentué la conseillère fédérale dans sa réponse devant le
Conseil des États, pour qu'une plus grande coopération voit le jour, il est sous-entendu
que la Suisse se responsabilise et présente d'elle-même des propositions
d'engagements si elle souhaite augmenter sa collaboration avec les deux acteurs. Elle a
dans ce sens aussi rappelé que les relations d'entraide ne naissent pas en une nuit et
que la Suisse doit continuellement réaffirmer son envie de collaborer avec les acteurs
de la sécurité internationale si elle souhaite prendre part à des exercices ou des projets
pour la paix dans le futur.
Le Conseil des Etats a ainsi pris acte du rapport et les discussions continueront au
Conseil national. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2023
CHLOÉ MAGNIN

Alors que la CPS-CN annonçait, en mars 2023, avoir pris connaissance du rapport
complémentaire sur les conséquences de la guerre en Ukraine, le Conseil national a
fait de même quelques mois plus tard. Les interventions de dix député.e.s ont évoqué
diverses thématiques qui préoccupent leurs partis. L'une des principales inquiétudes
concernait la collaboration internationale. Pour la majorité des élu.e.s, elle devrait être
renforcée; mais pas pour l'UDC qui souhaiterait l'éviter, avançant l'argument de la
neutralité. Globalement, la neutralité a rythmé plusieurs interventions. François Pointet
(pvl, VD) a ainsi suggéré de revoir ce concept afin qu'il soit compris et accepté par nos
voisins européens. Pour l'instant, la Suisse ne cesserait de fâcher ces derniers «sur un
tas d'autres sujets – face aux menaces qui augmentent pour l'Europe». 
Puis, la cybersécurité est entrée dans la danse. Pour certain.e.s, comme Fabien Fivaz
(vert-e-s, NE),  cette dernière représente la plus grande menace pour la Suisse et
devrait recevoir plus d'attention et de moyens. Pour d'autres, elle reste l'égale de la
défense militaire armée ce qui, pour le député Fivaz, est une «vision malheureusement
simpliste». Des propos que le neuchâtelois justifie avec ironie en évoquant que, pour
l'armée, «il faut plus d'armement, de matériel, d'hommes, et le tout le plus vite et le
plus souvent possible». S'opposant à ce propos, le Centre est d'avis que le soutien
financier de l'armée est actuellement justifié, en raison de la situation tendue en
Europe. Dans le même ordre d'idées, l'UDC David Zuberbühler (AR) a rappelé que
l'armée est en manque de soldats et devrait augmenter ses effectifs. En fin de compte,
Viola Amherd a conclu les discussions en affirmant: «Der Krieg in der Ukraine zeigt, dass
wir alle von Unsicherheit in Europa betroffen sind. Damit wir als Partner ernst
genommen werden, erwartet man von uns solidarische Leistungen zu Frieden und
Sicherheit. Das ist der Kontext, in dem wir uns heute bewegen.» 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.09.2023
CHLOÉ MAGNIN
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Landesverteidigung und Gesellschaft

Adrian Amstutz (svp, BE) wollte mit einer 2015 eingereichten parlamentarischen
Initiative darauf hinwirken, dass Feldschiessen und historische Schiessen auch nach
2020 weiterhin möglich sein werden. Das von 41 Nationalrätinnen und Nationalräten,
vorwiegend Angehörige der SVP Fraktion, mitunterzeichnete Anliegen zielte auf eine
Änderung des Umweltschutzgesetzes. Dort soll ein Passus angepasst werden, wonach
der Bund Sanierungen von belasteten Standorten unterstützen soll. Der Vorstoss bezog
sich auf Örtlichkeiten, an denen jährlich höchstens ein Schiessanlass stattfindet. Die
gegenwärtige Regelung schloss Unterstützungsleistungen des Bundes nach Ende 2020
aus. Der Initiant machte geltend, dass solche Anlässe, besonders Feldschiessen und
historische Schiessen, ein wichtiges Kulturgut zur Pflege der Geschichte seien. Es sind
indes auch Anlässe, an denen nicht in Schiessplätzen oder Schiessanlagen geschossen
wird, sondern ausnahmsweise ausserhalb solcher, was tatsächlich zu Belastungen
führen könne. Da gemäss Umweltschutzbestimmungen nur finanzielle Unterstützung
gesprochen wird, wenn nach einer Sanierung nicht mehr an den betreffenden
Standorten geschossen wird, hatte der Kanton Bern bereits begonnen, Schiessanlässe
zu verbieten. Amstutz war der Meinung, dass eine "Verabsolutierung des
Umweltschutzes" unverhältnismässig sei. 
Die Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates hatte der
Initiative Folge geleistet. Sie war der Meinung, dass solche Volksveranstaltungen nicht
aus finanziellen Gründen gefährdet werden sollen, seien sie doch Teil des kulturellen
Erbes unseres Landes. Mit 15 zu 8 Stimmen fiel die Kommissionsempfehlung zugunsten
des Vorstosses recht deutlich aus (1 Enthaltung). 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.11.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020 noch zu ermöglichen, wurde
auch von der UREK-SR gutgeheissen, die sich Anfang 2017 mit einer parlamentarischen
Initiative Amstutz (svp, BE) befasste. Sie unterstützte wie bereits ihre
Schwesterkommission das Anliegen und gab der Initiative mit 7 zu 4 Stimmen und einer
Enthaltung Folge. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.01.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die UREK  des Nationalrates und des Ständerates hatten beide eine Parlamentarische
Initiative „Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020” von Adrian
Amstutz (svp, BE) gutgeheissen, so dass der Ausarbeitung eines Gesetzesentwurfs
eigentlich nichts im Wege stand. Die mit dieser Aufgabe betraute UREK-NR kam jedoch
auf den Entscheid zurück und beantragte mit 13 zu 11 Stimmen die Abschreibung der
Initiative.
Amstutz hatte den Vorstoss eingereicht, weil ein Passus im Umweltschutzgesetz
finanzielle Zuwendungen zur Sanierung von Schiessanlagen nach 2020 nicht mehr
vorsah. Dadurch würden zahlreiche Standorte für Feldschiessen wegfallen. Die UREK
hatte inzwischen verschiedene Abklärungen getroffen, die sie zur Überzeugung
brachten, die Initiative nicht weiter zu unterstützen. Ein entscheidendes Kriterium bei
der Beurteilung der Umweltverträglichkeit solcher Schiessanlässe ist die
Bodenbelastung durch eintretende Bleiprojektile. Zur Verhinderung zu starker
Verschmutzungen werden in der Regel Kugelfänge installiert, fest installierte oder auch
mobile, wie sie an einzelnen Anlässen zur Bewilligungserteilung Pflicht sind. Wo solche
Vorrichtungen nicht eingesetzt werden, gelangen die Geschosse in den Boden (an rund
35 Anlässen ist dies der Fall). Da die Kommission mehrheitlich der Ansicht war, eine
solche Belastung sei nicht verantwortbar, wollte sie die Initiative fallen lassen. Die
geforderte Gesetzesänderung sei unverhältnismässig. Andere geprüfte Massnahmen,
beispielsweise eine Subvention an nicht ausgerüstete Standorte für temporäre
Kugelfänge, wurden verworfen. Ebenso wurde ein Aufschub der Frist als nicht
zielführend erachtet. Eine Kommissionsminderheit Imark (svp, SO) wollte die Initiative
erhalten mit dem Argument, dass das kulturelle Erbe solcher Schiessfeste hochzuhalten
sei. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.08.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ob Feldschiessen und historische Schiessen auch nach 2020 noch erlaubt bleiben
sollen, beschäftigte den Nationalrat im Dezember 2017. Die parlamentarische Initiative
von Adrian Amstutz (svp, BE) sorgte schon mehrfach für Gesprächsstoff. Nachdem sich
das Geschäft zunächst auf gutem Wege befand und beide Kommissionen ihr
Einverständnis gegeben hatten, kam die UREK der Volkskammer noch einmal auf ihren
Entscheid zurück und wollte das Geschäft abschreiben, vor allem wegen Bedenken
bezüglich der Umweltverträglichkeit. Eine Kommissionsminderheit Imark (svp, SO)

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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stellte sich dagegen, weswegen nun das Plenum darüber zu befinden hatte. Und dieses
drehte den Daumen nach oben: Die Initiative wurde nicht gebodigt, mit 117 zu 73
Stimmen und einer Enthaltung sprach sich die grosse Kammer für solche Schiessanlässe
aus. 
Dem Verdikt war jedoch eine längere Debatte vorausgegangen: Der Initiant selbst
äusserte sein Erstaunen über die Diskussion, die sein Vorstoss ausgelöst hatte; man
mache aus einer Mücke einen Elefanten, erklärt er. Kommissionssprecher Bäumle (glp,
ZH) konnte mit der Kommissionsmeinung offensichtlich nur eine Minderheit des Rates
überzeugen. Obwohl sich die UREK mit verschiedenen Lösungsansätzen befasst hatte –
vorwiegend waren finanzielle Subventionen diskutiert worden, die jedoch so kleine
Beträge umfassten, dass es sich nicht lohnte, dafür ein neues Gesetz zu erlassen – war
sie zum Schluss gekommen, die Initiative fallen zu lassen. Die historischen Schiessen
erachtete sie nicht als gefährdet und Standorte für die Feldschiessen seien weitgehend
mit den nötigen Massnahmen ausgestattet. Amstutz (svp, BE) konnte sein Geschäft dann
selber „verteidigen”, da der Minderheitssprecher Imark (svp, SO) abwesend war. Es
ginge nicht um Umweltschutz, so der Berner, sondern um die Kostenfrage. Schiessen
dürfe man ohnehin. Es blieb jedoch vorerst eine gewisse Unklarheit im Raume stehen,
weil Bäumle und Amstutz mit unterschiedlichen Beträgen zwischen wenigen tausend
Franken (Bäumle/Kommission) und knapp einer Million (Amstutz) argumentierten. Eine
genaue Auflösung dieser divergierenden Ansichten wurde nicht vorgenommen und der
Rat folgte der Kommissionsminderheit. Die offenen Fragen zum Finanzbedarf bei
Schiessplatz-Sanierungen dürfte bei der Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs also noch
für Gesprächsbedarf sorgen. 7

Feldschiessen und historische Schiessen sollen nach dem Willen des Parlaments auch
nach 2020 noch möglich sein, wobei im Fokus der Debatte eine Anpassung im Bereich
der Subventionierung von Umweltschutzmassnahmen stand, die nach 2020 eingestellt
würden. Dafür bedurfte es jedoch einer Anpassung im Umweltschutzgesetz (USG), wofür
die UREK-NR im Juli 2018 eine Vernehmlassung eröffnete. Den Unterlagen war nicht nur
zu entnehmen, was genau die anvisierten Änderungen waren, sondern auch die
Ablehnung aus links-grünen Kreisen: Diverse Minderheitsanträge, darunter ein Antrag
Semadeni (sp, GR) auf Nichteintreten, waren bereits im Revisionsentwurf abgedruckt. 
Die Revision, die auf Anregung von Adrian Amstutz (svp, BE) an die Hand genommen
worden war, soll es den Betreibern ermöglichen, weiterhin Bundesabgeltungen für die
Sanierung von Schiessanlagen zu beziehen. Dies soll nach Ende 2020 nicht mehr
möglich sein, wenn nicht sichergestellt ist, dass keine Geschosse in den Boden
gelangen. Bei Schiessanlässen, die ausserhalb von Schiessplätzen stattfinden und an
denen daher nur ausnahmsweise und an speziellen Anlässen geschossen wird, könne
dies nicht verhindert werden, wurden argumentiert. Einige solcher ausserordentlichen
Schützenfeste könnten deswegen dereinst nicht mehr organisiert werden, so die
Argumentation von Amstutz. Der vorgelegte Entwurf sieht eine Sonderregelung für
Standorte, an denen höchstens ein historisches Schiessen oder Feldschiessen pro Jahr
stattfindet, vor. Deren Sanierung soll weiterhin subventioniert werden können. Ferner
soll die neue Regelung nur auf jene Feste anwendbar werden, die bereits vor Ende 2020
regelmässig stattgefunden haben und deswegen quasi als etabliert gelten.
Die angesprochene Minderheit der UREK-NR zeigte sich mit der Gesetzesrevision nicht
einverstanden, sie war der Ansicht, es solle überhaupt nicht mehr in den Boden
geschossen werden. Im Wesentlichen warnte sie vor einer zu grossen Belastung der
Böden durch Schwermetalle.

In der Vernehmlassung wurde der Entwurf ambivalent beurteilt. Die Schützen
befürworteten die Anpassungen weitgehend und beschränkten ihre
Änderungsvorschläge auf Begriffspräzisierungen. Auf Ablehnung stiess die Vorlage bei
der Mehrheit der Kantone und bei den linken Parteien SP und Grüne. Deren Antrag ans
Parlament war Nichteintreten. Wichtigste Kritikpunkte waren die Vereinbarkeit mit den
Grundsätzen des USG und dem Vorsorge- und Verursacherprinzip. Ferner fürchteten
einige Kantone insgesamt eine Verschlechterung beim Umweltschutz. Den
Schützenvereinen und Veranstaltern solcher Schiessanlässe standen also mit den
Kantonen wichtige Akteure gegenüber. Mit diesen Differenzen musste sich die UREK-NR
also noch befassen, bevor ihr Entwurf zur Änderung des USG im Parlament behandelt
werden konnte. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.01.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Nach abgeschlossener Vernehmlassung, aus der teilweise grosse Ablehnung für die
vorgeschlagenen Änderungen zu erfahren war, befasste sich die UREK-NR abermals mit
den Feldschiessen und historischen Schiessen, deren Durchführungen an neue
Bestimmungen im USG gekoppelt werden sollten. Die Kommission beherzigte die Kritik
und nahm einige Änderungen gegenüber ihrem Vorentwurf auf: Neu soll die
Sonderregelung lediglich historische Schiessen betreffen, nicht aber Feldschiessen. Für
Feldschiessen hielt es die Kommission für zumutbar, dass die veranstaltenden
Organisationen emmissionsfreie Kugelfänge einsetzen. Nach Ansicht der UREK-NR
sollten historische Schiessen als «wichtige Tradition» und «kulturell bedeutsame
Anlässe» erhalten werden und deswegen auch für die Zeit nach 2020 noch unter den
geltenden Voraussetzungen durchgeführt werden können. Dies schliesst die
problematische Praxis des Schiessens in den Boden ein. Die Kommission beantragte
diese Änderung mit 15 zu 7 Stimmen, drei Abgeordnete enthielten sich. Die
Gegnerinnen und Gegner der Vorlage, linke Politikerinnen und Politiker, hielten es nicht
für sinnvoll, in den Boden zu schiessen – vorwiegend wegen der befürchteten
Ablagerungen von Schwermetallen. Sie kritisierten, dass der Boden durch ein
historisches Schiessen gleich stark belastet würde wie auf einem normalen
Schiessstand in einem ganzen Jahr.

Die Regierung äusserte in ihrer Stellungnahme Verständnis sowohl für die Anliegen und
Überlegungen der Kommission als auch für die Schiessanlässe selbst. Der Bundesrat
zweifelte jedoch an der Verfassungsmässigkeit der neuen Bestimmungen, weil sie den
Grundsätzen des Verfassungsauftrags des Umweltschutzes aus Artikel 74 der
Bundesverfassung widerspreche, wonach der Bund dafür sorgen solle, dass die Umwelt
vor schädlichen oder lästigen Einwirkungen geschützt werde. Weiter schienen der
Regierung die finanziellen Aufwendungen für die wenigen Anlässe unverhältnismässig.
Die Entscheidung wurde ohne konkreten Antrag dem Parlament überlassen. Wenn
dieses sich aber für eine finanzielle Unterstützung aussprechen solle, möge dies im
Rahmen einer Anpassung des Militärgesetzes umgesetzt werden, und nicht im USG
festgeschrieben werden, bat der Bundesrat. 
Damit gelangte das Geschäft mit ungewissen Vorzeichen ins Parlament. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.01.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Über die Zukunft von Feldschiessen und historischen Schiessen nach 2020 und über
allfällige Subventionen befand der Nationalrat in der folgenden Sommersession. Der
Minderheitsantrag Semadeni (sp, GR) auf Nichteintreten wurde von der Bündnerin
gleich selbst vertreten. Sie stellte klar, dass Nichteintreten oder die Ablehnung der
Vorlage nicht zum Aussterben historischer Schiessanlässe führen würde, sondern
lediglich einen Einfluss auf die Bundessubventionen für diese Veranstaltungen nach
2020 hätte. Nach ihrem Ermessen sei die zweimalige Erstreckung der Frist für bauliche
Massnahmen im Bereich der Kugelfänge ausreichend gewesen, um den Anlässen und
ihren Veranstaltern entgegenzukommen. Es sei auch festzustellen, dass zahlreiche
Anlagen die geforderten Bodenschutzmechanismen eingebaut hätten. Ein Beispiel aus
ihrem Heimkanton Graubünden zeige ferner, dass der Einsatz von mobilen Kugelfängen
möglich und zumutbar sei.
Die Befürworterinnen und Befürworter der Anpassung stammten vor allem aus den
Reihen der SVP, zu der auch der Urheber der dieser Gesetzesänderung zugrunde
liegenden parlamentarischen Initiative, Adrian Amstutz (svp, BE), gehört. Bereits
während der Eintretensdebatte wurde deutlich, dass die Volkspartei nicht klein
beigeben würde; sie zeigte sich auch gegenüber der anwesenden Umweltministerin
angriffs- und fragefreudig. Eintreten wurde letztlich mit 129 zu 47 Stimmen klar
beschlossen, die SP- und die Grünen-Fraktion stimmten geschlossen dagegen.
In der Detailberatung wurden drei Varianten diskutiert. Der Kommissionsmehrheit
standen zwei Minderheitsanträge gegenüber, eine Minderheit I Rösti (svp, BE) und eine
Minderheit II Vogler (csp, OW). SVP-Präsident Rösti wollte nicht nur die sogenannten
historischen Schiessen berücksichtigen, sondern auch alle Feldschiessen einbeziehen.
Dabei sollte gleichwohl präzisiert werden, dass nur bereits etablierte Anlässe
unterstützt werden sollen. Deswegen sei nicht zu befürchten, dass die Anzahl derartiger
Anlässe auf einmal drastisch zunehme, erklärte er. Er machte von dieser Änderung
jedoch geradezu die Zukunft solcher Schiessanlässe abhängig. Die Minderheit Vogler
stellte eine Präzisierung zur Debatte, wonach nur eine einmalige Sanierung finanziell
unterstützt werden solle und nicht – nachdem wieder in den Boden geschossen worden
sei – zusätzliche Sanierungen finanziert werden könnten. Ersterer Minderheitsantrag
wurde der Kommissionsmehrheit vorgezogen. In einer zweiten Abstimmung entschied
sich das Ratsplenum ebenfalls für die Variante Rösti und erteilte der Minderheit II mit
114 zu 67 Stimmen eine Abfuhr. Mit einem Gesamtabstimmungsresultat von 124 zu 57
Stimmen wurde das Geschäft der Ständekammer zur Weiterbearbeitung übertragen. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.06.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im Ständerat hatte die zukünftige finanzielle Unterstützung von Feldschiessen und
historischen Schiessen nach 2020 einen leichteren Stand. Zwar stand ein
Rückweisungsantrag Berberat (sp, NE) im Raum, dieser blieb jedoch mit nur neun
Unterstützenden chancenlos. Der Neuenburger wollte die Kommission noch einmal
dazu zwingen, eine Lösung zu finden, die im Einklang mit dem bundesrätlichen Antrag
stand – die Subventionen im MG zu regeln. Das Ratsplenum verwarf diesen Antrag und
hiess die Vorlage trotz mahnenden Worten der Umweltministerin, die noch einmal auf
die Verfassungswidrigkeit dieser neuen Norm verwies, im Sinne des Erstrats gut. Das
Verdikt war mit 31 zu vier Stimmen und einer Enthaltung deutlich.

In den Schlussabstimmungen sprachen sich Nationalrat und Ständerat genauso deutlich
für die Gesetzesänderung aus: Mit 132 zu 63 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) und mit 31 zu
11 Stimmen bei 3 Enthaltungen wurde die Änderung des Umweltschutzgesetzes
angenommen. Da kein Referendum zustande gekommmen ist, wird die neue Version
des Umweltschutgesetzes am 1. März in Kraft treten. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.09.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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